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 n° 170 436 du 23 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2015, par X et X, qui déclarent être de nationalité russe, tendant 

à l’annulation des décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile à l’égard d’un 

demandeur d’asile qui s’est déjà vu reconnaître le statut de réfugié dans un autre Etat membre de 

l’Union européenne, prises le 3 novembre 2015 à leur égard. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 12 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme  M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. JACOBS, avocat, qui assiste les parties 

requérantes, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les parties requérantes ainsi que leurs deux enfants mineurs, de nationalité russe, ont introduit une 

demande d’asile en date du 8 mai 2008, date de leur arrivée sur le territoire belge.  

 

1.2. Le 25 janvier 2009, la partie défenderesse a pris deux décisions de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre des parties requérantes.  

 

Suite au recours introduit à l’encontre de ces décisions par les parties requérantes devant le Conseil de 

céans, la partie défenderesse a retiré les actes susvisés en date du 1er février 2010. L’absence d’objet 

au recours introduit a été constatée par un arrêt du Conseil du 15 mars 2010.  
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1.3. Le 9 novembre 2012, les parties requérantes ont fait l’objet de deux nouvelles décisions de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire qui ont fait l’objet d’un recours de pleine 

juridiction devant le Conseil de céans.  

 

Par un arrêt du 30 septembre 2014, portant le n° 130 454, le Conseil a annulé les décisions précitées et 

a sollicité des mesures d’instruction supplémentaires. 

 

1.4. Le 5 décembre 2014, la partie défenderesse a pris deux décisions de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile à l’encontre des parties requérantes. 

 

Par son arrêt n° 146 543 du 27 mai 2015, le Conseil de céans a annulé les décisions précitées. 

 

1.5. Le 3 novembre 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard de chacune des deux parties 

requérantes, une nouvelle décision de refus de prise en considération de leur demande d’asile. 

 

La décision prise à l’égard de la première partie requérante est motivée comme suit: 

 

« […] 

 

A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous auriez la nationalité russe et vous seriez d'origine ethnique 

tchétchène. Vous seriez marié [la seconde partie requérante] (CG 08/[…]) dont vous auriez deux 

enfants. Vous auriez quitté la Tchétchénie le 11 décembre 2005 en compagnie de votre épouse et de 

vos deux fils. Toutefois, vous auriez voyagé séparément : vous auriez embarqué clandestinement dans 

un camion jusque Brest, tandis que le reste de votre famille y serait arrivé par train. De Brest, vous 

auriez poursuivi le voyage ensemble jusqu'en Pologne. 

 

En Pologne, vous avez introduit une demande d'asile et, en mars 2007, la qualité de réfugié vous a été 

reconnue par les instances d'asile polonaises. Vous avez joint à vos déclarations vos cartes de réfugié 

délivrées par les autorités polonaises (voir dossier administratif). 

 

Vous déclarez avoir vécu en Pologne à partir de la fin de l'année 2005 sans y rencontrer de problèmes 

jusqu'en 2007. 

 

Le 30 octobre 2007, alors que vous étiez à un arrêt de bus polonais, vous vous seriez disputé avec des 

personnes que vous dites être Tchétchènes. Ces dernières auraient voulu vous contraindre à entrer 

dans un véhicule et vous auraient agressé. Elles seraient ensuite montées dans leur véhicule et seraient 

parties immédiatement.Directement après cet événement, vous vous seriez dirigé vers un véhicule de 

police stationné dans la rue et vous leur auriez signalé votre agression. Un policier aurait pris note de 

vos coordonnées et vous aurait signalé que vous seriez tenu au courant dans le cas où les agresseurs 

seraient retrouvés, Aucune suite n'aurait pourtant été donnée à votre affaire. Vous auriez été soigné à 

l'hôpital de Lublin à la suite de cette agression. 

 

Le 10 mars 2008, votre épouse serait sortie faire quelques courses et se serait rendue compte qu'elle 

était suivie par plusieurs individus non identifiés. Elle se serait empressée de rentrer à votre domicile, 

suivie par ces inconnus. Votre épouse aurait pu entrer sans encombre chez vous. Ses poursuivants 

auraient sonné à votre porte et auraient, à travers le parlophone, proféré des menaces à votre encontre. 

 

À la suite de cet événement, vous auriez contacté un ami journaliste de nationalité polonaise, Marcin 

Mamon, et vous vous seriez rendus à son domicile à Cracovie. Vous y auriez séjourné jusqu'au 5 mai 

2008. 

 

Le 7 mai 2008, vous auriez quitté Lublin et vous auriez pris le train jusqu'à Bruxelles, en Belgique, Vous 

y seriez arrivés le 8 mai 2008 et vous avez introduit une demande d'asile en Belgique à cette même 

date. 

 

Le 25 février 2009, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection 

subsidiaire vous a été adressée par le CGRA. En date du 1er février 2010, cette décision a été retirée 

par le CGRA. Une nouvelle décision a donc été prise par le CGRA en date du 9 novembre 2012, 

laquelle a été annulée par un arrêt du CCE en date du 30 septembre 2014. 
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Le 5 décembre 2014, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection 

subsidiaire vous a été adressée par le CGRA, laquelle a été annulée par un arrêt du CCE en date du 27 

mai 2015 au motif que certains documents déposés (à savoir divers rapports d'ONG ou articles tirés 

d'Internet et des documents de Marcin Mamon) n'avaient pas été analysés. 

 

La présente décision fait suite à cet arrêt. 

 

B. Motivation 

  

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, force est de constater 

que votre demande d'asile ne peut être prise en considération. 

 

Conformément à l'article 57/6/3, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, le commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides ne prend pas en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de 

l'article 48/3 ou d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, Lorsqu'un autre 

État de l'Union européenne a reconnu le statut de réfugié au demandeur d'asile, à moins que celui-ci 

apporte des éléments dont il ressort qu'il ne peut plus recourir à la protection qui lui a déjà été accordée 

 

En l'espèce, sur la base de vos déclarations (CGRA, p.4 et CGRA épouse, p.5) et des documents 

contenus dans votre dossier administratif (voir votre carte de séjour PL 0095151 et celle de votre 

épouse PL 0095152 et nos informations Dublin datées du 27 novembre 2014), il ressort que le 5 mars 

2007 vous avez été reconnu réfugié(e) en Pologne qui, comme tous les autres États membres de 

l'Europe, est liée par le droit communautaire et les obligations qui en découlent. À la lueur de ce constat 

et compte tenu des informations dont dispose le Commissariat général (CGRA) en la matière et dont 

une annexe est versée au dossier administratif, l'on peut dès lors considérer : que vos droits 

fondamentaux en tant que réfugié(e) reconnu(e) sont assurés en Pologne; que la protection que vous 

offre la Pologne est efficace; que la Pologne respecte le principe de non-refoulement; et que vos 

conditions de vie ne peuvent y être considérées comme inhumaines ou dégradantes au sens de l'article 

3 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

 

La présomption s'impose donc que vous ne pouvez pas faire valoir d'intérêt à un nouvel examen par le 

CGRA des raisons qui vous ont poussé(e) à quitter la Fédération de Russie, à moins qu'il s'avère : que 

la protection accordée par la Pologne a cessé d'exister; que cette protection soit insuffisante; ou que 

vous deviez éprouver vis-à-vis de la Pologne une crainte fondée de persécution au sens de la 

convention de Genève relative au statut des réfugiés ou que vous courriez un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée par la réglementation relative à la protection subsidiaire. 

 

En l'espèce, ce n'est pas le cas. En effet, sur la base de l'ensemble des éléments contenus dans le 

dossier administratif, le CGRA constate tout d'abord que vous disposez encore actuellement du statut 

de réfugié(e) en Pologne (voyez à ce sujet les informations envoyées par les autorités polonaises le 27 

novembre 2014) et que ce statut est, en principe, illimité dans le temps (référence au COI Focus « 

POLOGNE. Asile en Pologne », p. 10-11). Les autorités polonaises ne peuvent retirer ces statuts que 

sur la base de critères fixés dans la législation polonaise, à savoir : la personne rentre dans son pays 

d'origine, la personne obtient une nouvelle citoyenneté (...), la personne a dissimulé des documents, des 

informations ou a falsifié ceux qui sont significatifs pour la demande d'asile, la personne a commis un 

crime contre la paix ou de guerre ou un crime contre l'humanité. Il ressort de ce qui précède que vous 

avez un séjour illimité en Pologne. Vous n'apportez aucune information personnelle prouvant le 

contraire. La carte de séjour avec une date de validité du 5 mars 2009 est d'après nos informations, 

renouvelable à l'issue de sa période de validité (voir p.11 des informations précitées). 

 

En ce qui concerne le document intitulé « attestation de domiciliation de durée temporaire », il s'agit d'un 

document de domiciliation à telle adresse pour une durée limitée, ce qui n'a rien à voir avec la durée de 

votre titre de séjour. 

 

Concernant la possibilité pour vous de revenir en Pologne après un long séjour dans un pays tiers, il 

ressort de notre information que les réfugiés reconnus en Pologne gardent leur statut s'ils séjournent 

longtemps en Belgique. 
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L'on ne peut procéder au retrait du statut de réfugié que sur la base de critère légalement établi, et le 

séjour prolongé à l'étranger n'en fait pas partie (voir dossier administratif « L'asile en Pologne » 

25/09/14, p.20). 

 

Par ailleurs, rien n'indique que vous auriez une crainte fondée de persécution ni que vous encourriez un 

risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour en Pologne, 

 

Comme il ressort de ce qui suit, vous n'en faites pas la démonstration sur la base de l'ensemble des 

éléments contenus dans le dossier administratif. Force est en effet de constater qu'en ce qui concerne 

les problèmes que vous auriez rencontrés en octobre 2007, il nous faut constater que vous n'êtes 

aucunement en mesure d'apporter le moindre élément de preuve pouvant appuyer vos déclarations. 

 

Vous déclarez avoir été agressé par des Tchétchènes à un arrêt de bus le 30 octobre 2007 et vous 

avancez qu'il s'agissait d'hommes de Kadyrov venus de Tchétchénie pour vous poursuivre (CGRA, 

pp.5-7). 

 

Toutefois, il s'agit ici d'une simple supposition de votre part en effet, rien d'après vos déclarations ne 

nous permet d'établir qu'il s'agissait en effet d'hommes de Kadyrov, ni que vous étiez visé vous 

personnellement en lien avec les problèmes vécus en Tchétchénie. Ainsi, à la question de savoir si vous 

les aviez déjà vus, vous répondez par la négative (p.6, CGRA). Interrogé sur la raison pour laquelle 

vous saviez que c'étaient des hommes de Kadyrov qui vous avaient agressé, vous répondez « qui 

d'autre peut encore venir ? le n'ai de problème avec personne d'autre. » (p,5, CGRA). Concernant leur 

apparence, vous répondez qu'ils avaient des casquettes noires et des parkas (p,6, CGRA). Vous avez 

aussi déclaré au Commissariat général que de nombreuses bagarres survenaient dans cette rue et que 

des skinheads se disputaient aussi à cet endroit (p.6, CGRA). 

 

Au vu de vos déclarations hypothétiques quant à la qualité de vos agresseurs, il n'est pas permis 

d'établir que vous avez été agressé par des kadyrovtsy. 

 

Relevons également que le document médical que vous présentez date du 30 novembre 2007, soit 1 

mois après cette agression. Partant, vu le délai écoulé entre l'agression et la date de cet examen, il ne 

peut être fait de lien causal direct entre ces deux faits. Au demeurant, un document médical ne permet 

pas d'attester des circonstances dans lesquelles les problèmes physiques sont survenus. 

 

Par conséquent, en l'absence de crédibilité de vos déclarations, ce document ne suffit pas à lui seul à 

établir le bien-fondé d'une crainte dans votre chef. 

 

Toujours en ce qui concerne cet événement, vous avez affirmé vous être adressé à des policiers dont le 

véhicule était stationné non loin du lieu de votre agression (CGRA, p.6). Ces policiers auraient noté vos 

coordonnées mais n'auraient pas donné suite à votre plainte. 

 

D'une part, soulignons que vous ne présentez pas de commencement de preuve que vous vous étiez 

adressé à ces policiers, D'autre part, nous remarquons que vous n'avez fait aucune autre démarche en 

vue de saisir les autorités polonaises afin d'obtenir l'aide et la protection que vous jugiez alors 

nécessaire, En effet, suite à cette agression, vous déclarez ne pas vous être rendu dans un poste de 

police, vous n'avez pas introduit de plainte en bonne et due forme et n'avez nullement cherché à vous 

renseigner sur les éventuelles suites de la déclaration faite aux policiers qui se trouvaient non loin dans 

un bus, le jour de l'agression (p.6, CGRA). Dès lors, il découle de ce qui précède que vous n'avez pas 

usé toutes les voies de recours à votre disposition afin d'obtenir la protection des autorités polonaises. 

Or, tel aurait dû être le cas avant de venir demander la protection en Belgique. 

 

Au demeurant, ajoutons qu'après cette agression vous avez encore vécu au même endroit jusqu'en 

mars 2008 et sur le territoire polonais, jusqu'en mai 2008, soit pendant encore 7 mois, ce qui n'indique 

pas une crainte de persécution ou un risque réel d'atteintes graves suite à cette agression. 

 

Vous avez déclaré ensuite qu'un autre événement vous avait fait craindre de rester en Pologne à savoir 

le fait que votre épouse aurait été suivie par des inconnus en mars 2008 (CGRA, p.7). De nouveau, il 

convient de relever que vos allégations sur ce point ne reposent sur aucun élément de preuve et que 

vous ne vous êtes pas adressé aux autorités polonaises à la suite de cet incident dans le but d'obtenir 

de leur part l'assistance et la protection que vous étiez en droit d'attendre. 
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Par conséquent, au vu de votre passivité suite aux problèmes rencontrés en Pologne, il n'est pas permis 

de considérer que vous n'auriez pu avoir accès ni que vous n'auriez pu obtenir une protection efficace 

des autorités polonaises. 

 

Concernant le témoignage du 12 août 2008 de votre ami journaliste polonais, Marcin Mamon, relevons 

que ce dernier ne mentionne pas concrètement les incidents d'octobre 2007 et de mars 2008 qui 

seraient survenus en Pologne d'après vos déclarations. Partant, ce témoignage, qui présente déjà une 

faible force probante de par sa nature privée, est d'autant moins probant qu’il est formulé de manière 

générale.. Or, dans la mesure où vous disiez avoir séjourné chez cet ami journaliste de la mi-mars 

jusqu'au 5 mai 2008, soit, peu de temps après la survenance de ces problèmes, il était raisonnable 

d'attendre qu'il soit au courant de ces problèmes. Le fait qu'il n'en parle pas dans son témoignage 

empêche d'emporter notre conviction quant à la survenance de ces problèmes. 

 

Au vu de ce qui précède, ce témoignage ne suffit pas, à lui seul, en l'absence de déclarations crédibles, 

à établir le bien-fondé d'une crainte dans votre chef. 

 

Vous avez également présenté par la suite, un second témoignage de ce même ami, daté du 28 avril 

2014, selon lequel vous avez été battu et blessé en octobre 2007 par des gens de Ramzan Kadyrov et 

que 4 mois plus tard, le 10 mars 2008, les camarades de Kadyrov sont revenus chez vous et ont 

menacé de vous tuer. 

 

Relevons que de nouveau, il s'agit d'un document privé, qui présente une force moindre qu'un document 

officiel vu que les conditions dans lesquelles il e été rédigé né peuvent être vérifiées. 

 

Qui plus est, son auteur n'a pas assisté aux faits vous concernant qu'il relate dans ce document, donc il 

ne peut s'être basé que sur vos déclarations, ce qui affaiblit également la force probante de ce 

document. Notons aussi qu'il est étonnant que votre ami n'ait pas mentionné ces problèmes concrets 

dans le premier témoignage qu'il avait fourni en août 2008 et que c'est en 2014, soit 6 ans plus tard qu'il 

précise ses propos. Ceci donne à penser que ce deuxième témoignage a été écrit pour les besoins de 

la cause, à savoir votre recours devant le CCE contre la décision de refus du CGRA. 

 

Vous présentez également une attestation signée par le Président de la Communauté tchétchène en 

Pologne, Monsieur Iljasov. Cependant, relevons que le contenu de cette attestation est peu 

circonstancié. Ainsi, Monsieur Iljasov mentionne, au sujet des problèmes qui seraient survenus pour 

vous en Pologne, que « quelques personnes inconnues, parlant tchétchène sont venues en son 

absence à la maison et ont proféré des menaces de mort à sa femme et à ses enfants (...) que pour 

personne ce n'est un secret que des réfugiés sont menacés par des collaborateurs des services secrets 

russes (...)[le premier requérant] et sa famille ont été obligés de quitter la Pologne à cause des 

poursuites des personnes du régime de Kadirov en Pologne ». Aucune date n'est en effet mentionnée 

concernant la ou les venues de ces personnes inconnues à votre domicile et if n'est pas précisé le 

nombre de visite(s). De plus, Monsieur Iljasov indique dans un premier temps que ce sont des 

personnes inconnues, parlant tchétchène qui se sont présentées chez vous pour proférer des menaces 

pour conclure ensuite à la fin de l'attestation que vous êtes poursuivi par des personnes de Kadirov. La 

conclusion hâtive de l'appartenance des auteurs de menaces au groupe des kadyrovcy ne repose sur 

aucun élément objectif. Enfin, ce témoignage ne dit mot au sujet de ['agression que vous disiez avoir 

subie de la part des hommes de Kadirov le 30 octobre 2007. Le caractère peu circonstancié et l'absence 

de mention de cette agressions d'octobre 2007 nous empêche de tenir ce témoignage pour probant. De 

nouveau, cette attestation ne peut à elle seule établir le bien-fondé de votre crainte en l'absence de 

votre crédibilité et de commencement de preuve de vos démarches auprès des autorités polonaises. 

 

La présentation de Marcin Mamon et de son film, ainsi que son CV ne peuvent prouver plus que leur 

contenu, à savoir l'identité de cet homme et son parcours. Partant, ces documents ne sont pas de 

nature à restaurer le bien-fondé d'une crainte dans votre chef vis-à-vis de la Pologne. 

 

Concernant la preuve datée du 2 juillet 2007 de l'enregistrement de votre famille dans un immeuble de 

Lublin qui a été incendié, relevons que ce document ne porte pas sur les problèmes invoqués à l'appui 

de votre demande d'asile. En effet, lors de votre audition, vous déclarez que ce n'est pas suite à cet 

incendie que vous avez décidé de rejoindre le Belgique. Vous ne connaissez pas les causes de cet 

incendie et ne savez pas si l'enquête de police a permis de les déterminer (p.5, CGRA). Après cet 

incendie, vous déclarez avoir continué à vivre dans un autre appartement à Lublin. Par conséquent, ce 

document ne permet pas d'inverser l'analyse qui précède. 
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Enfin, concernant les articles et rapports que vous présentez (article du journal le Monde du 24 février 

2009 ; article d'Amnesty International du 15 janvier 2009 relatif au meurtre d'Israïlov à Vienne l'article du 

24 février 2009 relatif à l'arrestation d'une personne suspectée de ce meurtre en Pologne; l'article du 

site Kavkaz center. corn de 2009 ; le rapport d'ECCHR « the case of Umar Israilov, not an isolated 

incident Kadyrov's criminel network abroad », de juin 2011 ;['article de Today in Chechnya du 25 avril 

2011 ; le rapport de Pax Christi de décembre 2011 ; l'article de chechennews.com du 22 novembre 

2010 ; un article du 22 novembre 2010, tiré du site Chechenews.com intitulé « les gens de Kadyrov sont 

réfugiés en Pologne » ; un article de journal au sujet d'un incendie d'une maison habitée par des 

Tchétchènes en Pologne à Bialystok, l'article de presse reprenant les confessions de R.K. en Norvège), 

il convient de constater que d'une part, il s'agit d'informations plus anciennes que nos sources et d'autre 

part, que vous n'y êtes pas cité personnellement. Partant, ces informations générales ne peuvent se 

substituer à l'analyse individuelle de votre demande de protection vis-à-vis de la. Pologne. Or, comme il 

a été relevé ci-dessus, outre le fait que les problèmes invoqués n'étaient pas établis, vous n'avez pas 

démontré que vous n'aviez pas accès à une protection effective en Pologne ni que vous aviez épuisé 

les voies de recours internes de protection en Pologne. 

 

Au demeurant, d'après nos informations (voir au dossier administratif : une actualisation de cette 

information en septembre 2015 « Aanwezigheid kadyrovcy in Polen en bescherming Tsjetsjeense 

asielzoekers en vluchtelingen »), les organisations contactées (dont le UNHCR) ne disposent pas 

d'information quant à des enlèvements ou tentatives d'enlèvements de Tchétchènes en Pologne. Si 

l'organisation « The Halina Niec Legal Aid Center) a bien eu vent de rumeurs concernant des Kadirovtsi 

qui -seraient-actifs-en Pologne, les-membres-d-e cette organisation n'ont jamais rencontré personne qui 

en ait été personnellement victime. (...). 

 

Le UNHCR estime que la protection policière est disponible pour les demandeurs d'asile et les réfugiés. 

Il ajoute que des incidents ne peuvent jamais être exclus, comme le meurtre d'un Tchétchène en 

Autriche. En cas de plainte contre l'enquête de police, l'on peut s'adresser au Procureur ou auprès du 

Ministère Public. Afin de défendre ses droits et libertés, si la personne est d'avis qu'ils sont violés par les 

institutions publiques, la personne peut aussi s'adresser à l'Human Rights Defender. 

 

Au vu de ces informations récentes et actuelles, il n'est pas permis de considérer que la situation 

objective en Pologne est de nature à inverser le sens de l'analyse individuelle de votre demande d'asile. 

 

Les autres documents délivrés en Pologne (documents scolaires, domiciliation) sont sans rapport avec 

les faits invoqués à l'appui de votre demande d'asile. 

 

En outre, le Commissariat général ne distingue pas d'éléments. concrets dont il peut ressortir que vous 

soyez empêché(e) de retourner en Pologne et d'y avoir accès, compte tenu de la validité de votre titre 

de séjour polonais. 

 

Partant, au vu de tout de ce qui précède, il n'est pas permis d'établir les faits invoqués et il n'est pas non 

plus possible de conclure en l'absence de protection de la Pologne à votre égard. 

 

Sans préjudice de ce qui précède, il convient enfin de signaler la possibilité d'introduire une demande de 

confirmation de [a qualité de réfugié. En effet, l'article 93 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers prévoir que la confirmation 

de la qualité de réfugié peut être demandée, à la condition que l'étranger ait séjourné régulièrement et 

sans interruption en Belgique depuis dix-huit mois et que la durée de son séjour n'ait pas été limitée 

pour une cause déterminée. 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/3 de la Loi sur les étrangers. 

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'État à l'Aile et la Migration sur le fait que vous avez été reconnu réfugié 

en Pologne et que, dès lors, vous ne pouvez être reconduit dans votre pays d'origine, en l'espèce, la 

Fédération de Russie. 

 

[…] ». 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

La décision prise à l’égard de la seconde partie requérante est motivée comme suit : 

 

« […] 

 

A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous auriez la nationalité russe et vous seriez d'origine ethnique 

tchétchène. 

 

Vous seriez mariée à [la première partie requérante] (CG 08/[…]) dont vous auriez deux enfants. 

 

Vous auriez quitté la Tchétchénie le 11 décembre 2005 en compagnie de votre mari et de vos deux fils. 

Toutefois, vous auriez voyagé séparément : votre mari aurait embarqué clandestinement dans un 

camion jusque Brest, tandis que le reste de la famille y serait arrivé par train. De Brest, vous auriez 

poursuivi le voyage ensemble jusqu'en Pologne. 

 

En Pologne, vous avez introduit une demande d'asile et, en mars 2007, la qualité de réfugié vous a été 

reconnue par les instances d'asile polonaises. 

 

Le 7 mai 2008, vous auriez quitté Lublin et vous auriez pris le train jusqu'à Bruxelles, en Belgique. Vous 

y seriez arrivés le 8 mai 2008 et vous avez introduit une demande d'asile en Belgique à cette même 

date. 

 

Votre demande d'asile repose sur les mêmes faits que ceux invoqués par votre mari. Les faits que vous 

avez invoqués ont été pris en considération dans le cadre de l'examen de la demande de celui-ci. 

 

Le 25 février 2009, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection 

subsidiaire vous a été adressée par le CGRA. En date du ter février 2010, cette décision a été retirée 

par le CGRA. Une nouvelle décision a donc été prise par le CGRA en date du 9 novembre 2012, 

laquelle a été annulée par un arrêt du CCE en date du 30 septembre 2014. 

 

Le 5 décembre 2014, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection 

subsidiaire vous a été adressée par le CGRA, laquelle a été annulée par un arrêt du CCE en date du 27 

mai 2015 au motif que certains documents déposés (à savoir divers rapports d'ONG ou articles tirés 

d'Internet et des documents de Marcin Mamon) n'avaient pas été analysés. 

 

La présente décision fait suite à cet arrêt. 

 

B. Motivation 

 

Force est de constater que j'ai pris une décision de refus de prise en considération de la demande 

d'asile de votre mari qui s'est déjà vu reconnaître le statut de réfugié dans un autre Etat membre de 

l’UE. En effet, il a été reconnu réfugié par la Pologne, en mars 2007. Relevons que, vous aussi, vous 

avez obtenu de la Pologne le statut de réfugié à la même époque. 

 

Dés lors et pour les mêmes motifs que votre mari, votre demande fait également l'objet d'une décision 

de refus de prise en considération. Pour plus de précisions, je vous prie de consulter la décision que j'ai 

prise à l'égard de votre époux et qui est reproduite ci-dessous: 

 

« [ voir ci-dessus] ». 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/3 de la Loi sur les étrangers. 

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration sur le fait que vous avez été reconnue 

réfugié en Pologne et que, dès lors, vous ne pouvez être reconduite dans votre pays d'origine, en 

l'espèce, la Fédération de Russie. 

 

[…] ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent à l’égard des décisions attaquées un moyen unique libellé comme 

suit : 

 

« Premier moyen  

 

Pris de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 57 /6 /3 ;48/3 ; 48/4, 48/5 ,62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que du principe général de bonne 

administration et du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation.  

 

Pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution joint à la lecture des articles 3 et 13 de la 

charte des droits fondamentaux de l'union européenne du 7 décembre 2000 , ci-après la charte, et des 

articles 23 et 39 de la directive 2005/85/EG DU CONSEIL du 1er décembre 2005 relative à des normes 

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié  

dans les États membres, ci-après la directive procédure d'asile.  

Par ailleurs, la motivation doit faire référence aux faits invoqués, doit mentionner les règles juridiques 

appliquées, et doit indiquer comment et pourquoi ces règles juridiques conduisent, à partir des faits 

mentionnés, à prendre telle décision.  

 

Pris de la violation de l’article 34 du RÈGLEMENT (UE) N o 604/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL du 26 juin 2013  

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride (refonte) ;  

 

En outre la loi exige que la motivation soit adéquate, c'est à dire qu'elle doit manifestement avoir trait à 

la décision et que les raison invoquées doivent être suffisantes et adéquates pour justifier la décision.  

 

La partie adverse ne justifie pas à suffisance , en quoi son examen de la demande formée par la partie 

requérante permettrait de la rejeter, particulièrement au regard de ce que la partie requérante a fourni 

un récit circonstancié, crédible, dépourvu de contradictions et cohérent ;  

 

La partie adverse ne démontre pas davantage en quoi la demande d'asile introduite par la partie 

requérante serait étrangère aux critères de la Convention de Genève, particulièrement lorsqu’il est 

avéré que la partie requérante dispose d’un profil tel qu’il ne saurait être exclu en l’occurrence que les 

autorités du pays d’origine , la Fédération de Russie ne cherche à le poursuivre au delà des frontières 

du pays d’origine, à savoir dans un pays tiers, la Pologne, pas plus qu’elle ne laisse à la partie 

requérante la possibilité même de démontrer que l’état polonais n’est pas en mesure de lui fournir une 

protection effective, , ni même que cette protection subsisterait effectivement à la date de la prise de 

décision .  

 

La crainte de la partie requérante conserve toute son actualité , dès lors que depuis quelques mois , des 

assassinats ont été perpétrés tant en Fédération de Russie qu’à l’étranger et que par ailleurs certaines 

déclarations d’ex-Kadyrovtsi permettent de penser qu’effectivement des opérations seraient planifiées 

hors de Fédération de Russie. ( pièce 7.concernant une déclaration de Ruslan Khalidov, chargé 

d’éliminer le leader de la diaspora réfugié en Norvège) ;  

 

Qu’un des suspects ( Turpal Ali J. ) du meurtre d’un réfugié tchétchène , - ISRAILOV Oumar, en 

Autriche le 13.01.09 à Vienne, a été arrêté en Pologne le 23.02.09 près de Varsovie , suite à un mandat 

international depuis Vienne.  

HTTP://WWW.LIBERATION.FR/MONDE/0101321378-L-ASSASSINAT-D-UN-TCHETCHENE-GENE-

VIENNE MONDE 24.02.09 L’ASSASSINAT D’UN TCHETCHENE GENE VIENNE  

Droits de l’homme. L’un des suspects du meurtre, en Autriche, de l’opposant Israïlov, a été arrêté. 

HÉLÈNE DESPIC-POPOVIC  
Un Tchétchène, recherché pour le meurtre à Vienne d’un opposant au régime pro-Kremlin du président Ramzan Kadyrov, a 

été arrêté vendredi en Pologne, où demeure une forte communauté de réfugiés de cette république russe du Caucase du 

Nord. Turpal Ali J., 31 ans, est, selon Vienne, «un des deux principaux suspects» dans le meurtre d’Oumar Israïlov, tué le 

13 janvier. «Sans doute pas le tireur» mais son acolyte, a-t-on précisé.  

Cet assassinat fait scandale car Israïlov craignait pour sa vie et avait demandé en vain la protection de la police 

autrichienne. Celle-ci, explique le chef de la police viennoise, n’avait alors identifié «aucune menace concrète»,une 
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évaluation qui était manifestement «erronée», a-t-il reconnu. Oumar Israïlov se disait pourtant observé et suivi. Il a été 

abattu par deux hommes alors qu’il sortait d’un magasin près de chez lui. Sa famille entend désormais poursuivre la police 

qui ne l’a pas protégé. Car celle-ci a reconnu avoir été contactée en juin par un homme, désigné sous le nom d’Arbi par 

l’hebdomadaire autrichien Falter, qui prétendait avoir été chargé d’assassiner le réfugié de 27 ans.  

Plainte. Demandeur d’asile depuis 2006, Israïlov avait porté plainte la même année contre la Russie devant la Cour 

européenne des droits de l’homme pour tortures. Il avait aussi entamé une procédure en juin en Autriche contre le président 

tchétchène prorusse, Ramzan Kadyrov, qui était attendu dans ce pays pendant l’Euro de foot mais avait annulé sa visite. Le 

droit autrichien permet de poursuivre une personne pour tortures si son pays a manqué de le faire.  

Pour le protégé de Poutine, Israïlov était un témoin gênant. Ancien membre de la guérilla indépendantiste, il avait été arrêté 

en 2003 et torturé, y compris par Kadyrov en personne. Il avait fini par rejoindre sa garde personnelle avant de s’enfuir à 

l’étranger. Il était donc une des rares personnes à pouvoir décrire de l’intérieur les mauvais traitements appliqués par les 

hommes de Kadyrov à ses opposants et rivaux.  

Rivaux. Ces révélations mettent à mal l’image de bâtisseur qu’aime à se donner l’homme fort de Grozny. Ses rivaux 

succombent brutalement, comme l’ex-vice-maire de Moscou, Gilani Chepiev, tué en janvier, ou Rouslan Iamadaïev, le frère 

du chef d’une autre milice cruelle, Vostok, abattu à Moscou l’an dernier. Ceux qui l’ont le plus critiqué disparaissent aussi, 

comme la journaliste Anna Politkovskaïa ou l’avocat Stanislav Markelov. Rien d’étonnant à ce que le plus éminent des 

réfugiés tchétchènes, Akhmed Zakaïev, ex-responsable séparatiste des Affaires étrangères, en exil à Londres, ait repoussé 

ce mois-ci la proposition de Kadyrov de rentrer en Tchétchénie.  

 

Qu’il existe dès lors actuellement des éléments sérieux indicatifs de ce que les autorités fédérales 

russes et / ou les autorités tchétchènes seraient effectivement entrées en action tant sur leur territoire 

qu’à l’extérieur de celui-ci afin de mener des expéditions punitives.  

 

Que les faits et les divulgations sont actuellement encore trop récentes pour permettre d’en tirer des 

conclusions définitives.  

 

Qu’ils sont cependant fondés non sur des suppositions mais sur des faits avérés ( les déclarations des « 

repentis » et les meurtres malheureusement déjà commis) qui ne permettent pas d’affirmer qu’en l’état 

actuel des chose, la partie requérante ne courrait pas un danger certain en cas de retour en Pologne. 

Quelle que soit la bonne volonté éventuelle des autorités polonaises du reste.  

Qu’actuelmlement la partie requérante , trois ans plus tard estime encore :  

 

1. les motifs qui ont amené la Pologne à reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié politique 

, soit les problèmes rencontrés en Tchétchénie, sont toujours d’actualité. La partie requérante a été 

reconnue pour des motifs très spécifiques etr personnels, liés à ses propres activités et celles de sa 

famille. Elle n’a donc pas été reconnue sur base de la situation générale des tchétchènes à un moment 

donné  

2. il ne peut être dénié que la situation sur le plan des droits de l’Homme en Fédération de Russie ne 

s’est pas améliorée particulièrement eu égard au retour au pouvoir en tant que Président de Vladimir 

Poutine depuis mars 2012  

3. que R.Kadyrov se trouve toujours au pouvoir en Tchétchénie, en interaction avec V.Poutine  

4. que la présence en Europe d’espions russes ne ressort actuellement plus de la fiction ou de la 

supputation, la présence en Belgique d’espions russes en nombre aussi important que durant la guerre 

froide ayant été confirmée tout récemment pas les autorités belges ;  

 

http://www.rtbf.be/info/regions/detail_bruxelles-est-elle-un-nid-d-espions?id=7862956  

Il y aurait à Bruxelles plusieurs centaines d'espions. Il faut dire que la capitale européenne abrite, non 

seulement, les institutions européennes, mais aussi, le siège de l'OTAN. On y compte, dès lors, une 

multitude de journalistes étrangers, de lobbyistes et de diplomates. Autant de statuts qui peuvent 

facilement servir de couverture aux espions venus du monde entier. La rédaction de la RTBF a tenté 

d'en savoir davantage.  

 

Quand on pose trop de questions sur les services secrets, voilà le genre de réponses que l'on obtient : 

"Je ne vais pas entrer dans les détails parce que c’est une matière assez sensible", "on entre là dans le 

domaine opérationnel, je ne vais donc pas m’étendre".  

Le patron de la sûreté de l'Etat, Alain Winants, nous avoue tout de même ceci : "Il y a ici à Bruxelles une 

grande présence des services de renseignements russes. Nous sommes certainement au même niveau 

que pendant la guerre froide, mais il y a d'autres services, chinois, de l’Iran, etc. "  

Contactez par nos soins, Cristof Clerix, un journaliste flamand spécialisé dans le renseignement, nous 

précise qu'à l'époque de la guerre froide, "dans les années 80 au moins 60 espions étaient en place à 

Bruxelles". C'est du moins ce qu'il a découvert en faisant des recherches à Berlin, dans les archives de 

la Stasi, l'ancienne police est-allemande.  

"L'année passée, la sûreté belge a mené des enquêtes contre au moins sept journalistes étrangers 

suspectés d'être des espions", ajoute-t-il.  



  

 

 

CCE X - Page 10 

En 2003, le Juste Lipse, le bâtiment du Conseil européen, a été la cible d'une des plus grandes 

opérations d'écoute illicite connue de l'après-guerre. Alexandro Legein le chef de la sécurité témoigne : 

"On a découvert un système d'écoute illicite qui permettait d'activer à distance des téléphones à 

l'intérieur de la maison et qui pouvait ainsi se comporter comme engin de transmission d’une 

conversation dans un bureau tout comme dans une salle de réunion."  

Aujourd'hui, lors des sommets européens, on remarque que le nombre de réseaux wifi gratuits 

augmentent considérablement autour du Juste Lipse. Ils seraient installés par des services secrets 

étrangers pour intercepter des informations de fonctionnaires européens.  

C.B. avec Daphné Van Ossel  

 

5. que si ces espions se retrouvent à Bruxelles, soit en zone SHENGEN, ils se retrouvent également 

nécessairement en Pologne, état bien plus frontalier de la Fédération de Russie , ayant un passé 

communiste commun et dont le gouvernement actuel s’est très fortement rapproché de la Fédération de 

Russie ;  

6. que la partie adverse ne répond ni ne réfute cette argumentation dans cette nouvelle décision  

7. que si la partie requérante ne pense pas être nécessairement plus à l’abri de se retrouver pisté par 

des « espions russes » ,-ce qui inclut également des espions tchétchènes -, en Belgique qu’en Pologne, 

elle n’en estime pas moins que la protection que les garanties démocratiques de protection que peut lui 

offrir l’Etat belge est de loin supérieure à la protection que peut ou veut octroyer la Pologne, 

particulièrement eu égard au rapprochement opéré par le nouveau gouvernement polonais avec la 

Fédération de Russie ;  

8. que l’actualité du conflit Ukrainien joint à l’engagement de la Fédération de Russie pour lutter au côté 

de la Syrie contre l’Etat Islamique, constituent également 2 éléments de conflits dans lesquels la 

présence de combattants tchétchènes sont évoqués, ce qui réactualise également une fois encore la 

crainte de la partie requérante de constituer une « cible » privilégiée , ces conflits constituant également 

un prétexte « politiquement correct » pour éliminer d’anciens ennemis et temoins gênants tel la partie 

requérante, sous le couvert facile de chasse aux terroristes…  

9. Que le principal « témoin » en la cause, le journaliste polonais MARCIN Mamon, cfr supra a estimé 

sur base tant de sa connaissance de la situation des requérants en Pologne que de sa connaissance de 

la situation des requérants en Tchétchénie, - les 2 situations étant bien évidemment à examiner en 

interdépendance-, que la Pologne ne pouvait offrir de protection effective à la partie requérante compte 

tenu de leur situation spécifique.  

 

Qu’il serait dès lors vain d’exclure toute possibilité de poursuites ou de persécutions à l’égard du 

requérant, de même que des violations des droits de l’homme en Pologne et particulièrement une 

violation de l’article 3 de la CEDH , signée à Rome le 04.11.1950, telle qu’amendée par le Protocole n° 

11 ; 

  

Que l’article 3 dispose « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants ;  

 

Le CGRA , dans la motivation de sa décision fait une totale abstraction du contexte dans lequel les 

problèmes du requérant évoluent ; ils ne sont tout simplement pas approchés ni évoqués ;  

 

A cet égard, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au 

stade de l’examen de l’éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a 

ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de 

Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape 

nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-

même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui 

sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

Que force est de constater qu’en l’espèce, la question de savoir si le requérant a des raisons de craintes 

a été entièrement occultée et que ces craintes ne feront pas l’objet d’un examen de plein contentieux, 

ce qui viole le principe du droit à un recours effectif ;  

 

Que la décision se lit ACTUELLEMENT comme suit :  

 

« [voir supra] »  
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Qu’il y a lieu de rappeler que la partie requérante n’a été en plus de 7 ans, auditionnée qu’une seule 

fois, le 13.10.2008, soit bien antérieurement à la loi du 08.05.2013 qui a radicalement modifié le 

traitement des demandes de ressortissants de pays tiers bénéficiant déjà d’une protection 

internationale.  

 

Attendu que la décision est prise sur base de l’article 57/6/3 de la loi du 15.12.1980  

 

Que la loi du 08.05.2013 parue au Moniteur Belge du 22.08.2013 stipule en son article 15 :  

 

Art. 15. Dans la même loi, il est inséré un article 57/6/3 rédigé comme suit : " Art. 57/6/3. Le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention du statut de 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, lorsqu'un autre Etat de l'Union européenne a 

reconnu le statut de réfugié au demandeur d'asile, à moins que celui-ci apporte des éléments 

dont il ressort qu'il ne peut plus recourir à la protection qui lui a déjà été accordée. La décision 

visée à l'alinéa 1er doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables, soit tous les jours, 

sauf un samedi, un dimanche ou un jour férié légal. ".  

 

Que force est de constater que conformément à cette disposition, la décision eut du être prise dans les 

15 jours.  

Qu’en l’occurrence la décision est intervenue dans un délai de 7 ans 6 mois, ce qui constitue 

manifestement un dépassement de tout délai raisonnable.  

 

Que ce dépassement de délai déraisonnable prive par ailleurs la partie requérante d’un recours en plein 

contentieux, ce qui le prive de la possibilité de faire valoir tout élément nouveau alors même qu’il n’a pas 

été entendu dans le cadre de cette procédure déterminée et le prive également de l’effet suspensif 

attaché au recours de plein contentieux, ce qui nuit manifestement tant aux droits de la défense qu’au 

caractère contradictoire de la procédure administrative, avec la circonstance particulière que par le seul 

écoulement d’un délai déraisonnable, la partie requérante tombe sous le coup de dispositions légales 

moins favorables, par une application rétroactive d’une loi postérieure à sa demande, et ce au mépris de 

toute sécurité juridique.  

 

Que la décision n’apporte aucune explication concrète pertinente et adéquate quant à cette application, 

ne serait-ce que formellement, sinon le seul énoncé de l’applicabilité de l’article 57/6/3 de la loi du 

15.12.1980.  

 

Or en l’espèce l’application rétroactive de l’article 57/6/3 de la loi du 15.12.1980 implique que la décision 

est en soi totalement incompréhensible pour la partie requérante , dans son cas spécifique et personnel.  

 

En effet, il est incompréhensible et ahurissant que le CGRA prenne dans la décision attaquée une 

décision de refus de prise en considération de la demande d’asile de la partie requérante, alors que par 

deux fois le CGRA a pris une décision au fond, - de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de 

protection subsidiaire,- ce qui impliquait de facto que le CGRA prenait en considération la demande de 

la partie requérante et la traitait au fond.  

 

Que les deux décisions du CGRA aient été annulées par le CCE ne modifie en rien que la demande de 

la partie requérante avait bel et bien « passé » le filtre de la prise ou non en considération de la 

demande d’asile de la partie requérante.  

Qu’il n’apparaît par ailleurs pas que l’article 57/6/3 de la loi du 15.12.1980 soit d’ordre public.  

 

Que ce constat suffit à annuler la décision.  

 

Que par ailleurs, mais surabondamment, force est de constater que l’article 57/6/2 de la loi du 

15.12.1980 en ce qu’il stipule Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas 

en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou 

d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, lorsqu'un autre Etat de 

l'Union européenne a reconnu le statut de réfugié au demandeur d'asile, à moins que celui-ci 

apporte des éléments dont il ressort qu'il ne peut plus recourir à la protection qui lui a déjà été 

accordée.  
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instaure une présomption , ce que reprend également implicitement la décision entreprise ;  

 

Que cependant, cette présomption est réfragable.  

 

Qu’en l’espèce cependant, en prenant une décision de refus de prise en considération de la demande, 

sans réentendre la partie requérante, la partie adverse à empêché la partie requérante de renverser la 

présomption dont la partie adverse se prévaut.  

 

Que la circonstance que la partie requérante avait été entendue antérieurement n’énerve pas ce 

constat, lequel suffit à lui seul également à justifier l’annulation de la décision  

 

Cfr Conseil d’Etat France , Assemblée, 13 novembre 2013, M. B. et CIMADE, requête numéro 349735  

 

http://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/decisions/conseil-detat-assemblee-13-novembre-2013-m-b-et-

cimade-requete-numero-349735/#.VK1giI10xLM  

11. Considérant que, s’il appartient, dans les circonstances décrites au point précédent, au demandeur 

d’apporter tous éléments circonstanciés de nature à établir la réalité de ses craintes et le défaut de 

protection des autorités de l’Etat membre qui lui a, en premier lieu, reconnu la qualité de réfugié, et si le 

fait qu’il n’ait pas sollicité ou tenté de solliciter la protection de ces autorités peut être pris en compte, 

entre autres éléments, par le juge de l’asile pour apprécier le bien-fondé de sa demande, la 

circonstance que le demandeur n’ait pas sollicité ou tenté de solliciter la protection des autorités de 

l’Etat membre ne saurait à elle seule faire obstacle à ce qu’il apporte la preuve nécessaire au 

renversement de la présomption selon laquelle sa demande n’est pas fondée ; que, par suite, la Cour 

nationale du droit d’asile a commis une erreur de droit en rejetant la demande de M. B…, ressortissant 

d’un Etat tiers réfugié en Pologne, au seul motif qu’il n’établissait pas avoir sollicité ou tenté de solliciter 

la protection des autorités polonaises, alors qu’il lui était loisible de combattre par tout moyen la 

présomption que sa demande d’asile en France n’est pas fondée ; qu’il en résulte, sans qu’il soit besoin 

d’examiner les autres moyens du pourvoi, que M. B… est fondé à demander l’annulation des articles 2 

et 3 de la décision attaquée ;  

 

Que par ailleurs, la partie requérante fait observer que la reconnaissance du statut de Réfugié a 

également pour conséquence que ses craintes par rapport à la Fédération de Russie sont avérées. 

  

Que ces motifs sont d’ordre divers comme ci-avant énoncé, ce qui rend le profil de la partie requérante 

spécifique, personnel mais également particulièrement vulnérable, dès lors qu’il existe manifestement 

divers motifs permettant de conclure à ce que la partie requérante demeure actuellement encore une « 

cible privilégiée » à plus d’un titre.  

 

Que si le CGRA n’a certes pas l’obligation, ni d’ailleurs la compétence pour « réexaminer » les faits 

ayant donné lieu au départ de Tchétchénie, il lui incombe cependant d’en tenir compte ainsi que du 

contexte dans lequel cette reconnaissance s’inscrit pour l’appréciation des craintes par rapport au pays 

ayant déjà accordé la protection internationale et actuellement fuit, car considéré comme peu sûr en ce 

qui la concerne , COMPTE TENU DE CE PROFIL spécifique et vulnérable ;  

 

A cet égard la partie requérante renvoi à l’exposé supra , exposant les raisons pour lesquelles il 

s’estime être en Pologne une cible des autorités russes et tchétchènes en raison de son profil 

particulier;  

Par ailleurs aucun texte ne prévoit que dans le cadre d’une demande d’asile dirigée contre un état ayant 

accordé au requérant la protection internationale, le régime de la preuve soit différent ou plus stricte que 

concernant un demandeur d’asile face à son pays d’origine ;  

 

Que du reste force est de constater que la demande d’asile n’est pas soumise à un régime de preuve 

légalement organisé ;  

 

Qu’en l’espèce la présomption visée à la décision peut être renversée par toute voie de droit et qu’il n’y 

a pas de restriction spécifique instaurée par loi qui viendrait limiter les préceptes du UNHCR.  

 

Que la partie requérante rappelle à cet égard les préceptes émis par le UNHCR, lesquels ne pourraient 

conduire en aucun cas à voir le régime de la preuve appliqué au candidat réfugié plus restrictif que le 

régime de la preuve en droit commun, - civil ou pénal- ce à quoi tend actuellement le CGRA ;  
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(UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 

1992, nr 196  
196. C'est un principe général de droit que la charge de la preuve incombe au demandeur. Cependant, il arrive souvent 

qu'un demandeur ne soit pas en mesure d'étayer ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, et les cas où 

le demandeur peut fournir des preuves à l'appui de toutes ses déclarations sont l'exception bien plus que la règle. Dans la 

plupart des cas, une personne qui fuit la persécution arrive dans le plus grand dénuement et très souvent elle n'a même pas 

de papiers personnels. Aussi, bien que la charge de la preuve incombe en principe au demandeur, la tâche d'établir et 

d'évaluer tous les faits pertinents sera-t-elle menée conjointement par le demandeur et l'examinateur. Dans certains cas, il 

appartiendra même à l'examinateur d'utiliser tous les moyens dont il dispose pour réunir les preuves nécessaires à l'appui 

de la demande. Cependant, même cette recherche indépendante peut n'être pas toujours couronnée de succès et il peut 

également y avoir des déclarations dont la preuve est impossible à administrer. En pareil cas, si le récit du demandeur 

paraît crédible, il faut lui accorder le bénéfice du doute, à moins que de bonnes raisons ne s'y opposent.  

197. Ainsi, les exigences de la preuve ne doivent pas être interprétées trop strictement, et cela compte tenu des difficultés 

de la situation dans laquelle se trouve le demandeur du statut de réfugié. Cependant, cette tolérance ne doit pas aller 

jusqu'à faire admettre comme vraies les déclarations qui ne cadrent pas avec l'exposé général des faits présenté par le 

demandeur.  

27 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session, Supplément no 12 (A/32/12/Add.1), paragraphe 

53 6) e).  

 

Qu’il s’en suit que la preuve « contraire » exigée par le CGRA peut être administrée par toute voie de 

droit , ce que n’a pas permis la partie adverse, mais ce que ne permet pas davantage le présent recours 

tel que limité à la seule annulation ;  

 

Que dans le cadre de sa demande d’asile, le requérant a fourni un récit cohérent , précis, dénué de 

toute contradictions et qu’il apparaît qu’il y a prêté très spontanément son concours, en toute sincérité ;  

 

Que ce n’est qu’au terme de la 4 ième décision que le CGRA croit actuellement pouvoir prendre appui 

sur les déclarations de la partie requérante pour induire le doute ;  

 

Qu’une lecture attentive des auditions de mari et femme permet toutefois de s’apercevoir que le CGRA 

ne reprend les déclarations que de manière lacunaire et parcellaire, « escamotant » littéralement les 

passages intéressants :  

 

Concernant l’agression d’octobre 2007  
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«
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Que la motivation se fonde dès lors sur des éléments incorrects, le CGRA omettant entre autres déjà la 

circonstance centrale que la partie requérante a été abordée par son sobriquet….  

 

Qu’il a fourni in casu tous les documents dont il pensaient qu’ils pouvaient étayer sa demande , 

documents que le CGRA cette fois analyse, mais en se limitant à une analyse à nouveau tendancieuse  

en ce qu’elle prend chaque document séparément et l’analyse en vue de le rejeter, sans à aucune 

moment ne prendre en considération l’accumulation de documents et témoignages et surtout, sans tenir 

compte du profil de la partie requérante, spécifique et vulnérable qui lui a valu d’être reconnu réfugié.  

 

La circonstance que chaque attestation , chaque témoignage ne reprenne pas systématiquement tous 

les éléments évoqués par la partie requérante, n’est pas de nature à diminuer la force probante de leur 

teneur : chacun évoque ce qui l’a frappé , ce qu’il a retenu ce qui indique seulement que les 

témoignages sont sincères et non de complaisance.  

 

Mis les uns à la suites des autres ils ne se contredisent mais se complètent.  

 

Le journaliste présenté MARCIN MAMON réduit à un cv et son parcours s’inscrit contre le dossier et les 

pièces, en ce qu’il exclut déjà la circonstance factuelle que cet homme a vécu avec la partie requérante 

en Tchétchénie et que ce vécu se trouve aussi à l’origine des problèmes de la partie requérante ayant 

justifié son statut : il est donc un témoin oculaire privilégié et un spécialiste et de la Tchétchénie et de la 

Polgne.IL est par ailleurs tant celui qui a recueilli que conseillé et organisé la fuite de Pologne de la 

partie requérante et de sa famille.  

 

Que si les articles de presse présentés par la partie requérante ne comportent pas « le nom » de celle-

ci, ils ne peuvent être « exclus » de toute analyse  pour ce motif. 

 

Ils indiquent déjà la présence de Kadyrovtsy en Pologne, ce qui assied la crédibilité du récit de la partie 

requérante.  

Que les « articles du CGRA » soient plus récents est sans pertinence puisqu’ils sont dès lors plus 

éloignés en date par rapport à la période où la partie requérante a vécu en Pologne, entre 2005 et 2008.  

 

Que le up date de septembre 2015 n’apporte en réalité rien, dès lors qu’il ne ressort nullement que les 

organisations consultées aient effectué des recherches ou études quelconques ou spécifiques sur le 

sujet pour lequel le CGRA les consulte : dans ce contexte elle ne peuvent que rapporter les « rumeurs » 

dont elles ont eu connaissance, sans que cela établisse ou invalide l’élément factuel en tant que tel. Ce 

document n’est donc pas contributif.  

 

Que l’on notera toutefois combien il est étonnant qu’un réfugié tchétchène reconnu puisse se rendre en 

Tchétchénie à un Congrès sans que la Pologne lui retire son statut, et être fondateur d’une organisation 

de secours en Pologne subsidiée par Kadyrov !  

 

Il serait angélique de penser que ces subsides n’aient pas de corolaire « informatif », Kadyrov n’étant 

pas synonyme d’oeuvre caritative , peu s’en faut. Que l’information démontre par ailleurs le laxisme de 

l’Etat polonais…  

 

Que ces informations ne sont pas davantage de nature à invalider les informations positives données 

par la partie requérante, que du contraire, elles les conforte.  

 

Que les déclarations de la partie requérante ne s’inscrivent pas non plus dans un contexte qui permet 

d’affirmer avec certitude que tout état soit actuellement encore en mesure d’assurer la sécurité de 

tchétchène ayant un profil bien déterminé qui les désigne pour cible de représailles « extra muras « de 

la Fédération de Russie ;  
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Que l’on observera encore que la partie requérante vivait déjà en Pologne depuis près de deux 

ans, que la famille y était intégrée et n’avait pas de problèmes économiques ou sociaux ;  

 

Cette bonne intégration a du reste été un frein à un départ hâtif ou prématuré, le requérant ayant dans 

un premier temps tenté de déménager pour brouiller les pistes ;  

 

Le CGRA reproche au requérant de ne pouvoir apporter le moindre élément de preuve pouvant appuyer 

ses déclarations.  

 

Le CGRA s’abstient cependant de préciser de quel type de preuve il devrait s’agir pour le convaincre, eu 

égard à la consistance et persistance des déclarations du requérant et de son épouse ;  

A cet égard on constatera qu’un dépôt de plainte « officielle » ou en bonne et due forme n’aurait pu 

constituer une preuve au sens ou semble l’entendre le CGRA , dès lors qu’une telle plainte n’aurait fait 

que reprendre les allégations présentes du requérant ;  

Hormis le cas du flagrant délit avec témoins, une telle preuve est impossible à rapporté ;  

 

Comme dit ci-avant sous le résumé des faits, le CGRA fait des propos du requérant un shortcut 

tendancieux , ce que la lecture attentive du dossier administratif, fort court permet aisément d’établir; ( 

cfr p.6. 7)  

 

- le requérant se trouvait à un arrêt de bus, dans un quartier où il est fréquent que des bagarre éclatent , 

mais seulement entre polonais. Il n’y a pas de bagarres entre tchétchènes et polonais. Il n’y a pas eu en 

l’espèce « dispute » dégénérant en bagarre comme le laisse supposer le résumé du CGRA. Quatre 

personnes vêtues sur un mode identique ont entamé une manoeuvre d’encerclement. L’un d’eux a très 

immédiatement apostrophé le requérant en tchétchène en l’appelant «[x] » ce qui est son sobriquet et a 

laissé voir un couteau sorti de la poche de son parka en laissant tomber « suis moi » en s’avançant vers 

lui. Le tout s’est déroulé très rapidement, le requérant très conscient du danger a immédiatement tenté 

de se défendre et de se battre mais n’a pu avoir le dessus. Le requérant s’est rendu chez son assistante 

sociale établie à quelques pas de là, a fait part de son agression à un car de police qui se trouvait sur 

place et a fait un appel radio et a pris ses coordonnés et une brève déposition puis s’est rendu chez lui 

d’où il est parti pour l’hôpital où il a été soigné. Outre des plaies ouvertes au visage, le requérant a subi 

une commotion cérébrale ; Le requérant a force de « revoir » la scène estime que le groupe a 

abandonné son projet de l’enlever parce que le groupe ne s’était pas attendu à une telle résistance et 

que lui-même s’est écroulé à un endroit encore trop éloigné de leur voiture que pour y être poussé 

aisément. A moins qu’il ne se soit agi d’un avertissement. Il exclu que cette agression se situe dans le 

cadre de la vendetta, car ce type d’agression « anonyme » ne correspond pas au rituel. La vendetta a la 

mort pour but on ne chipote pas à rouer quelqu’un de coups. Celui qui venge et donc tue fait savoir « 

pour qui » on tue, qui est vengé puisque c’est un honneur dans la tradition tchétchène que d’être le bras 

de la vengeance.  

- Le requérant a fourni au CGRA une attestation délivrée par l’hôpital de Lublin à l’issue des soins 

médicaux ambulatoires constatant les lésions subies le 30.10.07 , date qui s’y trouve également 

précisée :  

- Le requérant s’étant fait apostrophé par son sobriquet [x] ( qui n’apparaît sur aucun document, en 

tchétchène et un couteau ayant été montré d’entrée de jeu, on aperçoit mal comment le CGRA envisage 

sérieusement une agression « aléatoire » qui n’aurait pas eu pour but de le viser personnellement !  

 

- Rien ne permet d’affirmer avec certitude déjà qu’aucune plainte n’ait été officiellement enregistré, le 

car de police ayant été en contact radio avec son commissariat et le requérant ayant reçu l’assurance 

non convaincante certes, qu’on lui donnerait des nouvelles s’il y en avait ;  

 

Il est également à noter que l’attitude policière fut très passive, dès la présentation des documents du 

requérant.  

Il ne lui fut pas proposé de le conduire à l’hôpital, d’appeler une ambulance, où même de lui indiquer où 

se rendre, alors que le requérant ne s’était pas encore rendu à l’hôpital et que ses plaies étaient 

visibles ; 

 

- Le requérant est un homme réfléchi, avec un passé peut prompt à prendre immédiatement la fuite ;  

 

Il était intégré ainsi que sa famille et ne souhaitait pas quitter la Pologne au premier coup de semonce ;  
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- Le requérant a exposé clairement au cgra les raisons de sa fuite immédiate des lieux sur lesquels 

l’incident s’est produit.  

 

Son épouse n’a pas pu regagner facilement le domicile ni échapper facilement à ses poursuivants.  

Ceux-ci ont du reste encore eu l’audace de sonner pour bien se faire connaître du requérant, en criant 

leur volonté de le poursuivre.  

C’est une attitude de sentiment « d’impunité totale » que le requérant a très bien connu en 

Tchétchénie…  

 

- L’argument concernant le journaliste n’est pas déterminant, dès lors que le reporter Macin Mamon n’a 

pas été un témoin direct, oculaire de l’agression.  

 

Celui-ci a cependant pris très au sérieux les craintes du requérant, dès lors que c’est chez lui que la 

famille est restée , à CRACOK se cacher depuis le lendemain de l’incident jusqu'à son départ de 

Pologne et que c’est également lui qui a prêté son concours pour que le requérant puisse quitter la 

Pologne ;  

 

Qu’il parait indicatif d’un risque sérieux en Pologne, qu’un homme de terrain tel que Macin Mamo, 

polonais et ayant pignon sur rue ait pris la cause du requérant au sérieux, l’ai hébergé et ait pris le parti 

de favoriser sa fuite de Pologne ;  

 

L’importance de ce témoignage n’a pas été apprécié à sa juste valeur par le CGRA ;  

 

Ajoutons encore qu'en dehors de ces deux incidents -non établis-, vous déclarez avoir vécu en 

Pologne à partir de la fin de l'année 2005 sans y rencontrer de problèmes (CG RA. pp.4-51.  
 

Le requérant n’en disconvient pas, dès lors que ses problèmes ne sont apparus qu’en 2007.  

C’est du reste une des raisons pour lesquelles le requérant n’a pas pris la fuite dès le premier incident, 

portant extrêmement sérieux ;  

 

- la possibilité existerait d'introduire une demande de confirmation de qualité de réfugié(e). 

l'article 93 de l'Arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers  

 
- Cette argument est sans pertinence aucune , dès lors que la partie requérante ne réside en Belgique 

depuis le 08.05.08, soit certes depuis plus de 18 mois en Belgique et que la décision querellée met un 

terme à un séjour légal qui de toute manière n’est interprété en tant que tel par l’OE que comme « 

temporaire » et lié à la procédure d’asile ( soit une cause « déterminée » ) , de sorte que l’hypothèse 

d’une demande de confirmation de qualité de réfugié ne parait pas avoir la moindre chance d’aboutir ;  

 

Que la partie adverse n’apporte aucun élément permettant d’affirmer sa thèse, alors qu’elle est 

parfaitement placée pour ce faire, ayant toute latitude pour ce faire.  

 

Que le contexte actuel repose par ailleurs de manière cruciale la sécurité des réfugiés tchétchène en 

Europe , même dans des pays ‘démocratiques « où ils sont reconnus ;  

 

Que les évènements récents de fin 2008, début 2009 ne manquent pas d’interpeller et peuvent  

également être mis en regard des inquiétudes que manifestaient les autorités polonaises dès 2007, 

quant aux infiltrations de leur pays par des agents russes ;  

Cfr  

 

ESPIONNAGE: VARSOVIE ACCUSE MOSCOU D'ESSAIMER SES AGENTS EN POLOGNE  
26/06/2007 20:03 VARSOVIE, 26 juin - RIA Novosti. La Russie est en train d'accroître le réseau de ses agents secrets en 

Pologne, affirme le chef des services de contre-espionnage polonais, Antoni Macierewicz.  

A son avis, le nombre d'espions russes opérant en Pologne est aujourd'hui le plus élevé depuis la guerre froide. Ces 

barbouzes ont considérablement élargi leur présence dans différentes sphères d'activité, surtout depuis la fin des années 

1990, a confié M. Macierewicz à l'hebdomadaire Gazeta Polska.  

Pendant la guerre froide, la Pologne faisait partie du Traité de Varsovie qui interdisait les activités d'espionnage sur le 

territoire des pays alliés.  
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Selon M. Macierewicz, la pénétration des espions russes "se traduit tout d'abord par la recherche de nouvelles sources 

d'information. Les documents fournis par les Britanniques attestent que l'agressivité des services secrets russes a retrouvé 

le niveau typique de la guerre froide.  

M. Macierewicz a fait état de 800 militaires qui avaient suivi une formation à la Direction générale des renseignements 

russes et dont les noms figuraient dans le rapport récemment publié sur l'activité des services secrets polonais.  

Les responsables des services secrets russes ont refusé de commenter la déclaration de leur collègue polonais.  

ссылки по теме  

 

Que dans le cadre de la procédure initiée contre la précédente décision du CGRA la partie requérante a 

fourni au CCE les éléments informatifs suivants, lesquels ne paraissent pas davantage avoir été 

examinés par le CGRA , alors qu’ils font partie intégrante du dossier administratif et sont également de 

nature à renverser la présomption dont la partie adverse se prévaut  

 1. european center for constitutional and human rights ECCHR BACGROUND, The case of Umar 

Israilov, not an isolated incident Kadyrov’s criminal network abroad  

 2. http://todayinche  

 chnya.wordpress.com/2011/04/25/chechen-refugees-have-returned-from-poland/chechen Refugees 

Have Returned From Poland  

 3. http://www.paxchristi.be/wp/wp-

content/uploads/2012/01/PaxChristi_SafetyofChechenasylumseekersinPoland_2011_def.pdf, Safety of 

Chechen asylum seekers in Poland. Report by Annemarie Gielen, Pax Christi Flanders, with the 

assistance of Bart Staes, MEP Greens/ALE, An Maes, Belgian Refugee Council, and Imran Ezheev, 

special advisor of Bart Staes on Chechen asylum seekers in the EU – Dec. 2011 Based upon the fact-

finding mission of 12-15 September 2010 Italiëlei 98a, 2000 Antwerpen, Belgium - tel: +32/3/225.10.00 - 

fax: +32/3/225.07.99 e-mail: annemarie.gielen@paxchristi.be - www.paxchristi.be  

 4.Kadyrov mensen zijn vluchtelingen in Polen  

 

Qu’enfin il y a également lieu de constater qu’il ne résulte nullement des échanges de mails entre le 

CGRA- l’OE et les autorités polonaises d’asile que lapartie requérante à l’issue de 7 ans et 6 mois 

d’absence de Pologne et en présence de 2 enfants inconnus en Pologne parce que nés en Belgique, 

retrouverait intégralement son statut et les droits y attachés tels que les informations théoriques 

recueillies par le CGRA et jointes à l’appui de la décisions laissent supposer.  

 

Que ces échanges de mails ne contiennent en effet aucun élément d’interrogation ou même de simple 

information complète permettant d’arriver à la conclusion du CGRA avec une garantie suffisante.  

 

Qu’on observera à cet égard non sans étonnement que cette demande a été formulée sur base de 

l’article 34 du RÈGLEMENT (UE) N o 604/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 

juin 2013  

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride (refonte) ;  

 

Qu’il s’agit en l’espèce du règlement DUBLIN 3 !  

Que cette disposition est totalement hors cadre du cadre dans lequel la demande se situe et ne saurait 

dès lors être repésentatif !  

Que l’article 34 stipule  

 
Article 34  

Partage d’informations  

1. Chaque État membre communique à tout État membre qui en fait la demande les données à caractère personnel 

concernant le demandeur qui sont adéquates, pertinentes et raisonnables pour:  

a) la détermination de l’État membre responsable;  

b) l’examen de la demande de protection internationale;  

c) la mise en oeuvre de toute obligation découlant du présent règlement.  

2. Les informations visées au paragraphe 1 ne peuvent porter que sur:  

a) les données d’identification relatives au demandeur et, le cas échéant, aux membres de sa famille, à ses proches ou tout 

autre parent (nom, prénom, le cas échéant, nom de famille à la naissance; surnoms ou pseudonymes; nationalité - actuelle 

et antérieure; date et lieu de naissance);  

b) les documents d’identité et de voyage (références, durée de validité, date de délivrance, autorité ayant délivré le 

document, lieu de délivrance, etc.);  

c) les autres éléments nécessaires pour établir l’identité du demandeur, y compris les empreintes digitales traitées 

conformément au règlement (UE) n o 603/2013;FR 29.6.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 180/49  

d) les lieux de séjour et les itinéraires de voyage;  

e) les titres de séjour ou les visas délivrés par un État membre;  

f) le lieu où la demande a été introduite;  
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g) la date d’introduction d’une éventuelle demande de protection internationale antérieure, la date d’introduction de la 

demande actuelle, l’état d’avancement de la procédure et, le cas échéant, la teneur de la décision prise.  

3. En outre, et pour autant que cela soit nécessaire pour l’examen de la demande de protection internationale, l’État 

membre responsable peut demander à un autre État membre de lui communiquer les motifs invoqués par le demandeur à 

l’appui de sa demande et, le cas échéant, les motifs de la décision prise en ce qui le concerne. L’autre État membre peut 

refuser de donner suite à la requête qui lui est présentée si la communication de ces informations est de nature à porter 

atteinte à ses intérêts essentiels ou à la protection des libertés et des droits fondamentaux de la personne concernée ou 

d’autrui. En tout état de cause, la communication de ces renseignements est subordonnée au consentement écrit du 

demandeur d’une protection internationale, obtenu par l’État membre requérant. Dans ce cas, le demandeur doit avoir 

connaissance des informations spécifiques pour lesquelles il donne son consentement.  

4.  

4. Toute demande d’informations est exclusivement envoyée dans le contexte d’une demande individuelle de protection 

internationale. Elle est motivée et, lorsqu’elle a pour objet de vérifier l’existence d’un critère de nature à entraîner la 

responsabilité de l’État membre requis, elle indique sur quel indice, y compris les renseignements pertinents provenant de 

sources fiables en ce qui concerne les modalités d’entrée des demandeurs sur le territoire des États membres, ou sur quel 

élément circonstancié et vérifiable des déclarations du demandeur elle se fonde. Il est entendu que ces renseignements 

pertinents provenant de sources fiables ne peuvent, à eux seuls, suffire pour déterminer la compétence et la responsabilité 

d’un État membre au titre du présent règlement, mais ils peuvent contribuer à l’évaluation d’autres indices concernant un 

demandeur pris individuellement  

 

5. L’État membre requis est tenu de répondre dans un délai de cinq semaines. Toute réponse tardive est dûment justifiée. 

Le non-respect du délai de cinq semaines ne libère pas l’État membre requis de l’obligation de répondre. Si les recherches 

effectuées par l’État membre requis qui n’a pas respecté le délai maximal aboutissent à des informations démontrant qu’il 

est responsable, cet État membre ne peut invoquer l’expiration des délais prévus aux articles 21, 23 et 24 pour refuser de 

se conformer à une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge. Dans ce cas, les délais prévus aux articles 

21, 23 et 24 pour la présentation d’une requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge sont prorogés pour une 

période équivalant au dépassement du délai de réponse par l’État membre requis.  

6. L’échange d’informations se fait sur demande d’un État membre et ne peut avoir lieu qu’entre les autorités dont la 

désignation par chaque État membre est communiquée à la Commission conformément à l’article 35, paragraphe 1.  

7. Les informations échangées ne peuvent être utilisées qu’aux fins prévues au paragraphe 1. Dans chaque État membre, 

ces informations ne peuvent être communiquées, en fonction de leur nature et de la compétence de l’autorité destinataire, 

qu’aux autorités et juridictions chargées de:  

a) la détermination de l’État membre responsable;  

b) l’examen de la demande de protection internationale;  

c) la mise en oeuvre de toute obligation découlant du présent règlement.  

8. L’État membre qui transmet les informations veille à ce que celles-ci soient exactes et à jour. S’il apparaît qu’il a transmis 

des données inexactes ou qui n’auraient pas dû être transmises, les États membres destinataires en sont informés sans 

délai. Ils sont tenus de rectifier ces informations ou de les effacer.  

9. Le demandeur a le droit de se faire communiquer, sur demande, les données traitées le concernant.  

Si le demandeur constate que les données ont été traitées en violation du présent règlement ou de la directive 95/46/CE, 

notamment en raison de leur caractère incomplet ou inexact, il a le droit d’en obtenir la rectification ou l’effacement.  

L’autorité qui effectue la rectification ou l’effacement des données en informe, selon le cas, l’État membre émetteur ou 

destinataire des informations.  

Le demandeur a le droit de former un recours ou de déposer une plainte devant les autorités ou les juridictions compétentes 

de l’État membre qui lui a refusé le droit d’accès aux données le concernant ou le droit d’en obtenir la rectification ou 

l’effacement  

Q  

 

10. Dans chaque État membre concerné, il est fait mention, dans le dossier individuel de la personne concernée et/ou dans 

un registre, de la transmission et de la réception des informations échangées.  

11. Les données échangées sont conservées pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire aux fins pour lesquelles 

elles sont échangées.  

12. Si les données ne sont pas traitées automatiquement ou ne sont pas contenues ou appelées à figurer dans un fichier, 

chaque État membre prend des mesures appropriées pour assurer le respect du présent article par des moyens de contrôle 

effectifs.  

 

Que en l’espèce la partie requérante n’a pas été avertie de cette demande et n’y a pas donné son 

consentement.  

 

Qu’il ne parait pas non plus que cette demande rentre dans le cadre des objectifs visés par le 

règlement.  

 

Que par ailleurs, si la Convention Dublin 3 était applicable, quod non, force est de constater que le 

délais de 6 mois permettant un transfert vers la Pologne est largement dépassé et qu’en conséquence 

c’est effectivement à la Belgique de traiter la demande d’asile.  

 

Que ces violations justifient également l’annulation de la décision , outre que l’information recueillie n’est 

pas pertinente ;  
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Que la décision de l’épouse se limite à renvoyer à la décision de l’époux, de sorte que la requérante 

s’en réfère à cette argumentation commune ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil observe que les décisions entreprises sont fondées sur l’article 57/6/3 de la loi du 15 

décembre 1980, selon lequel la partie défenderesse ne prend pas en considération une demande 

d’asile lorsqu'un autre Etat de l'Union européenne a reconnu le statut de réfugié au demandeur d'asile, à 

moins que celui-ci n’apporte des éléments dont il ressort qu'il ne peut plus recourir à la protection qui lui 

a déjà été accordée. Cette disposition doit être lue comme ménageant la possibilité à la partie 

défenderesse « de ne pas prendre en considération la demande d’asile d’une personne qui s’est déjà vu 

octroyer le statut de réfugié dans un autre État membre de l’UE, s’il s’avère que la personne en question 

n’apporte pas d’éléments qui établissent dans son chef une crainte fondée de persécution ou un risque 

réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi susmentionnée et si l’accès 

au territoire de ce pays lui est à nouveau autorisé. (…) Le seul fait qu’un demandeur d’asile bénéficie 

déjà d’une protection réelle dans un autre État membre de l’Union européenne n’aura, en aucun cas, 

pour conséquence que sa demande ne sera pas automatiquement prise en considération » (Doc 53, 

2555/001et 2556/01, 2012-2013, p.25).  

 

La partie défenderesse est donc tenue de procéder à un examen individuel de chaque demande d’asile 

introduite sur la base de l’article 57/6/3 de la loi précitée afin d’évaluer, d’une part, si les différents 

éléments avancés par les parties requérantes à l’appui de leur demande d’asile peuvent être assimilés à 

des craintes de persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre ou à un risque réel 

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi et permettent donc de renverser la 

présomption d’actualité et d’effectivité de la protection accordée par l’Etat membre de l’Union 

européenne. D’autre part, la partie défenderesse doit veiller à ce que les parties requérantes aient 

toujours accès au territoire dudit Etat membre.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que les décisions attaquées concluent, d’une part, qu’il « n’est pas 

permis d’établir les faits invoqués et il n’est pas non plus possible de conclure en l’absence de 

protection de la Pologne à [l’égard des parties requérantes] », et d’autre part, qu’il n’y a « pas 

d’éléments concrets dont il peut ressortir que [les parties requérantes soient] empêché[es] de retourner 

en Pologne et d’y avoir accès, compte tenu de la validité de [leur] titre de séjour polonais ? ». 

 

3.3.1. S’agissant du motif tenant à ce que les parties requérantes n’auraient pas démontré qu’elles  

n’ont pas accès à une protection effective par les autorités polonaises, la partie défenderesse a examiné 

l’attitude des parties requérantes suite à l’incendie de leur immeuble, à l’agression relatée par la 

première partie requérante, ainsi qu’à l’incident relaté par son épouse. La partie défenderesse a en 

outre examiné les différents documents produits par les parties requérantes à l’appui de leur allégation 

d’absence de protection effective des autorités polonaises. 

 

Concernant l’agression invoquée par la première partie requérante, la partie défenderesse a motivé sa 

décision comme suit :   

 

«  […] vous avez affirmé vous être adressé à des policiers dont le véhicule était stationné non loin du 

lieu de votre agression (CGRA, p.6). Ces policiers auraient noté vos coordonnées mais n'auraient pas 

donné suite à votre plainte. 
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D'une part, soulignons que vous ne présentez pas de commencement de preuve que vous vous étiez 

adressé à ces policiers, D'autre part, nous remarquons que vous n'avez fait aucune autre démarche en 

vue de saisir les autorités polonaises afin d'obtenir l'aide et la protection que vous jugiez alors 

nécessaire, En effet, suite à cette agression, vous déclarez ne pas vous être rendu dans un poste de 

police, vous n'avez pas introduit de plainte en bonne et due forme et n'avez nullement cherché à vous 

renseigner sur les éventuelles suites de la déclaration faite aux policiers qui se trouvaient non loin dans 

un bus, le jour de l'agression (p.6, CGRA). Dès lors, il découle de ce qui précède que vous n'avez pas 

usé toutes les voies de recours à votre disposition afin d'obtenir la protection des autorités polonaises. 

Or, tel aurait dû être le cas avant de venir demander la protection en Belgique.  

 

Au demeurant, ajoutons qu'après cette agression vous avez encore vécu au même endroit jusqu'en 

mars 2008 et sur le territoire polonais, jusqu'en mai 2008, soit pendant encore 7 mois, ce qui n'indique 

pas une crainte de persécution ou un risque réel d'atteintes graves suite à cette agression ». 

 

Concernant l’incident relatif à la seconde partie requérante, épouse du premier requérant, la partie 

défenderesse a motivé sa décision comme suit :  

 

« Vous avez déclaré ensuite qu'un autre événement vous avait fait craindre de rester en Pologne à 

savoir le fait que votre épouse aurait été suivie par des inconnus en mars 2008 (CGRA, p.7). De 

nouveau, il convient de relever que vos allégations sur ce point ne reposent sur aucun élément de 

preuve et que vous ne vous êtes pas adressé aux autorités polonaises à la suite de cet incident dans le 

but d'obtenir de leur part l'assistance et la protection que vous étiez en droit d'attendre. » 

 

S’agissant enfin de l’incendie, la partie défenderesse a motivé sa décision comme suit :  

 

« Concernant la preuve datée du 2 juillet 2007 de l'enregistrement de votre famille dans un immeuble de 

Lublin qui a été incendié, relevons que ce document ne porte pas sur les problèmes invoqués à l'appui 

de votre demande d'asile. En effet, lors de votre audition, vous déclarez que ce n'est pas suite à cet 

incendie que vous avez décidé de rejoindre le Belgique. Vous ne connaissez pas les causes de cet 

incendie et ne savez pas si l'enquête de police a permis de les déterminer (p.5, CGRA). Après cet 

incendie, vous déclarez avoir continué à vivre dans un autre appartement à Lublin. Par conséquent, ce 

document ne permet pas d'inverser l'analyse qui précède.» 

 

La partie défenderesse a en outre analysé les craintes des parties requérantes de manière plus 

générale, en indiquant qu’elle ne dispose pas d’informations quant à des enlèvements ou à des 

tentatives d’enlèvement de Tchétchènes en Pologne et que le « UNHCR estime que la protection 

policière est disponible pour les demandeurs d'asile et les réfugiés »  même si  « des incidents ne 

peuvent jamais être exclus, comme le meurtre d'un Tchétchène en Autriche ». La partie défenderesse 

ajoute que selon le UNHCR, il est également possible de s’adresser « au Procureur ou auprès du 

Ministère Public » en cas de « plainte contre l'enquête de police », et que « si la personne est d'avis 

qu'ils sont violés par les institutions publiques, la personne peut aussi s'adresser à l'Human Rights 

Defender. » 

 

Il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné d’initiative les documents qui 

n’ont été produits par les parties requérantes qu’à l’appui d’une précédente procédure devant le Conseil, 

dès lors qu’il ne s’agit pas d’arguments qui lui ont été soumis en tant que tels. 

 

3.3.2. Le Conseil observe que les motifs des décisions attaquées, qui reprochent aux parties 

requérantes leur passivité vis-à-vis des autorités polonaises, se vérifient à l’examen du dossier 

administratif et ne sont pas utilement contestés par les parties requérantes. 

 

Ainsi, s’agissant de l’agression de la première partie requérante, celle-ci a déclaré que des policiers, 

situés dans un bus à proximité du lieu de l’agression, ont pris note de ses coordonnées, après qu’elle ait 

donné la description de ses agresseurs, et lui ont promis que : « si un jour ils avaient les agresseurs ils 

[la] recontacteront » ; le Conseil observe que la seule circonstance que les policiers ne lui ont pas remis 

à cette occasion de document ne pouvait en soi expliquer que les parties requérantes ne prennent 

nullement l’initiative de s’enquérir des suites éventuelles de l’enquête, dès lors que les coordonnées de 

la première partie requérante ont été prises et que celle-ci a été entendue concernant son agression. 

 

Le Conseil observe qu’à la question portant sur la raison pour laquelle la seconde partie requérante n’a 

pas sollicité l’aide des autorités polonaises, la seconde partie requérante s’est bornée à répondre :  
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« […] [C]’était grave [quand] [le premier requérant] a été agressé et les autorités n’ont rien fait, il n’y a eu 

aucune réaction et aucune mesure prise de leur part ».  

 

En termes de requête, les parties requérantes se bornent à alléguer l’attitude « très passive » de la 

police suite à l’agression de la première partie requérante.  

 

3.3.3. S’agissant plus généralement des possibilités d’obtenir une protection des autorités polonaises, 

force est de constater que l’argument des parties requérantes tenant à un assassinat ayant eu lieu en 

Autriche, ne permet pas de contredire le raisonnement de la partie défenderesse. 

 

3.3.4. Ensuite, la simple allégation « [du] laxisme de l’Etat polonais » qui serait attesté par l’absence de 

décision de retrait du statut à un réfugié tchétchène reconnu qui se serait rendu en Tchétchénie pour un 

Congrès, lequel réfugié serait en outre le fondateur d’une organisation de secours en Pologne subsidiée 

par Kadyrov, ou encore celle d’un « rapprochement entre le nouveau gouvernement polonais et la 

Fédération de Russie » ne sont pas de nature à remettre utilement en cause l’appréciation de la partie 

défenderesse de la passivité des parties requérantes. 

 

3.3.5. S’agissant du témoignage émanant du journaliste Marcin Mamon, lequel a bien été pris en 

considération par la partie défenderesse, le Conseil ne peut, sur la base des indications des parties 

requérantes selon lesquelles d’une part, il a bien connu la situation des requérants tant en Pologne 

qu’en Tchétchénie et d’autre part, il considère que les autorités polonaises ne peuvent leur offrir leur 

protection, considérer que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d'appréciation en 

appréciant sa force probante. 

 

3.3.6. En conséquence, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste 

d'appréciation en constatant l’indigence des démarches entreprises par les parties requérantes en vue 

d’obtenir la protection des autorités polonaises et en considérant que cette attitude n’était pas justifiée 

eu égard aux possibilités qui leur étaient offertes. 

 

3.4. S’agissant de la possibilité pour les parties requérantes de retourner en Pologne, sur la base de 

leur statut de réfugiés reconnus, le Conseil observe que la partie défenderesse a indiqué ceci : 

 

« […] sur la base de l'ensemble des éléments contenus dans le dossier administratif, le CGRA constate 

tout d'abord que vous disposez encore actuellement du statut de réfugié(e) en Pologne (voyez à ce 

sujet les informations envoyées par les autorités polonaises le 27 novembre 2014) et que ce statut est, 

en principe, illimité dans le temps (référence au COI Focus « POLOGNE. Asile en Pologne », p. 10-11). 

Les autorités polonaises ne peuvent retirer ces statuts que sur la base de critères fixés dans la 

législation polonaise, à savoir : la personne rentre dans son pays d'origine, la personne obtient une 

nouvelle citoyenneté (...), la personne a dissimulé des documents, des informations ou a falsifié ceux 

qui sont significatifs pour la demande d'asile, la personne a commis un crime contre la paix ou de guerre 

ou un crime contre l'humanité. Il ressort de ce qui précède que vous avez un séjour illimité en Pologne. 

Vous n'apportez aucune information personnelle prouvant le contraire. La carte de séjour avec une date 

de validité du 5 mars 2009 est d'après nos informations, renouvelable à l'issue de sa période de validité 

(voir p.11 des informations précitées). 

 

En ce qui concerne le document intitulé « attestation de domiciliation de durée temporaire », il s'agit d'un 

document de domiciliation à telle adresse pour une durée limitée, ce qui n'a rien à voir avec la durée de 

votre titre de séjour. 

 

Concernant la possibilité pour vous de revenir en Pologne après un long séjour dans un pays tiers, il 

ressort de notre information que les réfugiés reconnus en Pologne gardent leur statut s'ils séjournent 

longtemps en Belgique. 

 

L'on ne peut procéder au retrait du statut de réfugié que sur la base de critère légalement établi, et le 

séjour prolongé à l'étranger n'en fait pas partie (voir dossier administratif « L'asile en Pologne » 

25/09/14, p.20). » 

 

Le Conseil observe qu’il s’agit d’une motivation circonstanciée ne révélant aucune erreur manifeste 

d'appréciation ; les parties requérantes se limitent à invoquer le caractère théorique de certaines 

informations, mais sans avoir fourni à la partie défenderesse d’éléments susceptibles de les contredire. 

 



  

 

 

CCE X - Page 23 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste 

d'appréciation en considérant que les parties requérantes n’ont pas apporté d’éléments renversant la 

présomption d’actualité et d’effectivité de la protection accordée par l’Etat membre de l’Union 

européenne, conformément au prescrit de l’article 57/6/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Or, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur deux 

ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration 

aurait pris les mêmes décisions si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

En l’espèce, ce motif suffit, à lui seul, à justifier les actes attaqués en manière telle qu’il n’y a pas lieu 

d’examiner les arguments des parties requérantes relatifs plus spécifiquement à la crédibilité des 

événements relatés. 

 

3.6.  Il résulte de ce qui précède que les parties requérantes restent en défaut de démontrer que la 

partie défenderesse a, en prenant les décisions attaquées, méconnu l’article 3 de la CEDH. 

 

3.7  S’agissant des arguments des parties requérantes tenant à la procédure, le Conseil observe en 

premier lieu que bien que l’article 57/6/3 ait été introduit dans la loi du 15 décembre 1980 par la loi du 8 

mai 2013, force est de constater que cette loi n’a pas prévu de disposition transitoire à cet égard, de 

sorte que cet article est d’applicabilité immédiate et s’imposait dès lors à la partie défenderesse 

lorsqu’elle a été amenée à statuer de nouveau sur les demandes des parties requérantes. 

 

Ensuite, le délai de quinze jours prévu à l’alinéa 2 de l’article 57/6/3 de la loi du 15 décembre 1980 est 

un délai d’ordre prescrit en vue d’assurer le bon fonctionnement de l’administration mais dont le 

dépassement est sans conséquence sur la compétence de l’autorité au contraire d’un délai de rigueur 

dont le non-respect a pour conséquence de vicier l’acte attaqué (voir M. Leroy, Contentieux 

administratif, quatrième édition, Bruylant, 2008, p.422).  

 

Enfin, à supposer que l'écoulement du temps décrit par les parties requérantes puisse être qualifié de 

déraisonnable et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie 

défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir de lui 

reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être 

prévenu ou réparé. 

 

3.8. Pour le surplus, le Conseil constate que les parties requérantes n’exposent pas de quelle manière 

les actes attaqués violeraient les articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 

10 et 11 de la Constitution, « joint (sic) à la lecture des articles 3 et 13  de la charte des droits 

fondamentaux de l’union européenne du 7 décembre 2000 », des « articles 23 et 39 de la directive 

2005/85/EG DU CONSEIL du 1er décembre 2005 relative à  des normes minimales concernant la 

procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres », de l’article 34 du 

« REGLEMENT (UE) N° 604/2013  DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 26 juin 2013  

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride ». 

 

Or, l’exposé d’un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. Il s’ensuit que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et principes.  

 

3.9. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


